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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tarek Mitri, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mitri. 

M. Mitri {parle en anglais ) : Depuis mon 
dernier expose (voir S/PV.6857), le Premier Ministre, 
M. Ali Zeidan, et son gouvernement ont officiellement 
pris leurs fonctions a Tripoli. Le Premier Ministre 
semble jouir d’un vaste appui de la part du Congres 
national general, des partis politiques et du grand public. 
Le nouveau Gouvernement a exprime sa determination 
a s’attaquer aux grands problemes internes auxquels le 
pays est confronts. De meme, le Premier Ministre a pris 
l’initiative d’ameliorer les relations de cooperation et de 
respect mutuel avec les pays voisins de la region, ainsi 
qu’avec d’autres partenaires internationaux. 

Reconnaissant Timportance du role de chef de 
file que le Premier Ministere joue dans la mise en oeuvre 
des politiques et la coordination entre les ministeres, la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
apporte une assistance technique afin de mettre en place 
des institutions et des processus efficaces. Une aide 
analogue a ete fournie au Congres national general pour 
etayer la mise en place de ses structures internes. 

Depuis mon precedent expose, le processus 
d’elaboration de la Constitution libyenne a gagne en 
importance politique, et l’on note une pression accrue de 
l’opinion publique sur le Congres national general pour 
qu’il s’empresse de former l’organe charge de rediger 
la Constitution. Le Congres national n’a pas encore 
decide si les membres de cet organe seraient nommes 
ou elus. 11 est evident que ce debat est etroitement lie 
a des considerations politiques regionales. Le Congres 


national a forme un comite charge d’organiser des 
consultations publiques sur cette question importante. 
La MANUL fournit un appui aux travaux de ce comite. 
Les debats sur les procedures d’elaboration et la teneur 
de la constitution se sont egalement intensifies au sein 
de la societe civile libyenne. La MANUL continue 
d’encourager un dialogue ouvert a tous sur ces deux 
questions, dans l’espoir de faire progresser davantage le 
processus devant mener a la nouvelle constitution. 

Le 14 janvier, les femmes siegeant au Congres 
national ont annonce qu’elles avaient cree un groupe 
parlementaire, dont l’un des principaux objectifs est 
d’assurer une representation equitable des femmes au 
sein du comite charge de rediger la constitution. La 
MANUL appuie leurs efforts pour defendre les droits et 
la participation politique des femmes. Dans ce contexte, 
j’ai rencontre recemment des representants des 
communautes amazighe, toubou et touareg pour discuter 
de leurs revendications visant a ce que le Gouvernement 
et le processus constitutionnel traitent des questions qui 
touchent leurs communautes, notamment les questions 
relatives a l’identite et a la citoyennete libyennes, a la 
participation politique et aux droits linguistiques. 

S’il est vrai que la situation sur le plan de la 
securite demeure precaire en Libye, les efforts visant a 
reformer le secteur de la securite ont commence a gagner 
en coherence. Le 11 decembre, le Ministre de l’interieur 
a devoile le projet concernant le developpement et la 
re structuration de son ministere. Ses priorites consistent 
entre autres a accroitre la presence et la visibility de la 
police, a evoluer progressivement vers l’integration des 
membres du Comite supreme de securite dans la police 
et a mettre en place un mecanisme de controle des 
antecedents pour susciter la confiance de la population 
dans les forces de police. Jusqu’a present, plus de 
20 000 combattants revolutionnaires-un nombre assez 
eleve-rattaches au Comite supreme de securite se sont 
fait individuellement recrutes par le ministere et le 
processus de formation a demarre. 

Les projets du Gouvernement, et en particulier 
ceux du Ministre de l’interieur, se sont heurtes a la 
resistance de certaines brigades revolutionnaires qui ne 
sont pas pretes a deposer les armes et a etre abosrbees 
par les institutions publiques. La MANUL continue 
d’offrir de fapon de plus en plus coordonnee et efficace 
ses conseils techniques sur des questions telles que 
la demobilisation et la reintegration, la formation, les 
politiques de securite nationale, les cadres juridiques, la 
structure organisationnelle et le budget. 
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Le 9 decembre, l’entite des gardes charges de la 
protection des frontieres, des infrastructures petrolieres 
et autres infrastructures vitales a ete placee sous le 
commandement du chef d’etat-major de l’armee afin 
d’assurer un meilleur commandement et un meilleur 
controle des operations militaires. La MANUL aide le 
Gouvernement a mettre au point une politique de defense 
globale, a travers un processus appele « Pour un livre 
hlanc sur la defense », mene en etroite consultation avec 
les ministres concernes, les responsahles des differentes 
institutions militaires et de securite, les commandants 
militaires regionaux, les comites du Congres national, 
les organisations non gouvernementales et meme 
d’anciens revolutionnaires. La premiere version de ce 
livre hlanc devrait etre prete en fevrier. 

La MANUL et ses partenaires au sein du groupe 
de travail international sur la defense continuent 
d’appuyer l’enseignement et la formation militaires, 
la reforme du personnel et des pensions, Felaboration 
de la legislation et des reglements sur la defense et 
le developpement des capacites dans le domaine des 
medias et de la communication. Plusieurs experts ont 
ete detaches aupres du Ministere de la defense et du 
bureau du chef d’etat-major. 

Les 5 et 6 decembre, l’Organisation mondiale 
de la Sante a facilite des consultations nationales 
en partenariat avec la Commission des anciens 
combattants pour la readaptation et le developpement, 
le Ministere de la sante et des universites libyennes en 
vue de l’elaboration d’un programme d’etudes d’un an 
portant sur la readaptation psychosociale des anciens 
combattants et de leurs families, qui sera lance en mars. 

Diverses institutions libyennes, avec l’aide de 
l’ONU et d’autres partenaires internationaux, continuent 
de faire des progres notables s’agissant de neutraliser 
les engins non exploses et d’ameliorer la gestion des 
munitions. Les programmes de sensibilisation aux 
risques, y compris un programme de formation des 
enseignants dispense par le Ministere de l’education, 
beneficient de l’appui de l’UNICEF. II reste neanmoins 
beaucoup a faire. Pour l’annee 2013, FONU aura besoin 
de 21 millions de dollars sous forme de contributions 
volontaires pour poursuivre efficacement ses activites. 

La securite le long des frontieres libyennes 
demeure une preoccupation majeure, etant donne le peu 
de moyens qactuels et les repercussions potentielles 
des recents evenements au Mali. Au debut du mois de 
decembre, le Premier Ministre Zeidan s’est rendu en 
Algerie, au Tchad, au Niger et au Soudan pour evoquer 


la question de la securite des frontieres et les voies 
et moyens d’ameliorer les relations bilaterales. Cette 
visite a abouti a la signature d’accords de cooperation 
sur la securite des frontieres. Le 12 janvier, le Premier 
Ministre a rencontre les Premiers Ministres algerien 
et tunisien a Ghadames. A cette occasion, ils se sont 
entendus sur des mesures conjointes pour lutter contre 
la criminalite organisee, le terrorisme et la contrebande 
transfrontaliere. 

Parallelement, le mecontentement s’est intensifie 
parmi les populations des regions du sud, qui se plaignent 
de l’absence de services. Pour attirer l’attention sur ce 
probleme, plusieurs membres du Congres national ont 
temporairement demissionne. Les autorites libyennes au 
plus haut niveau, par les visites qu’elles ont effectuees 
et autres, ont manifesto leur volonte de s’attaquer a ces 
problemes. Auparavant, du 19 au 23 novembre, mon 
adjoint avait conduit une mission conjointe de l’equipe 
de pays des Nations Unies et de la MANUL dans le sud 
du pays. Ils avaient rencontre les autorites locales et les 
representants de la societe civile pour faire le point des 
besoins humanitaires et de developpement. Certaines 
des conclusions de la mission ont ete communiquees 
aux autorites de Tripoli. 

En depit de quelques progres, la situation en 
matiere de securite demeure problematique. Le 3 janvier, 
le President el-Maqariaf a survecu a une tentative 
d’assassinat au cours d’une visite qu’il effectual a 
Sabha. Le 12 janvier, des hommes armes non identifies 
ont tire sur le vehicule du Consul italien a Benghazi. 
Les attaques contre des responsables de la securite 
se poursuivent dans Test. Le chef de la Direction 
de la police de Benghazi et un haut responsable du 
departement des enquetes criminelles de cette ville ont 
ete tues. A Benghazi et a Derna, les commissariats de 
police ainsi que les patrouilles de police ont ete la cible 
de nombreuses attaques. 

Le Ministere de l’interieur, avec Fappui du 
conseil local de Benghazi, a commence a mettre en 
oeuvre une politique de securite participative, associant 
les citoyens et les chefs tribaux, dans Fobjectif de 
retablir la stability a Benghazi, comme le souhaitent les 
Libyens. Le 28 decembre, les habitants de Benghazi 
ont organise une manifestation, au cours de laquelle 
ils ont exige la fin des attaques contre le personnel de 
securite, la conduite d’une enquete sur les evenements 
recents et, plus important encore, la dissolution de 
tous les groupes armes. Durant mes rencontres avec 
des representants du conseil local, d’organisations 
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non gouvernementales, des partis politiques et avec 
des personnalites independantes dans le courant de la 
visite que j’ai effectuee a Benghazi, tous ont souligne 
la necessite d’une mise en oeuvre plus efficace des 
decisions du Gouvernement afin d’ameliorer la securite 
dans l’est. Ils ont egalement exprime leur profond 
sentiment de marginalisation et appele a une veritable 
decentralisation ainsi qu’a l’election, plutot que la 
selection, d’un organe charge de rediger la constitution. 

Les conditions de securite dans l’est de la Libye 
posent un grave probleme au Gouvernement et menacent 
de faire derailler ses tentatives visant a garantir la 
stability. Les assassinats et agressions doivent etre 
envisages principalement dans le contexte de la 
resistance de certains groupes armes face a l’Etat, qui 
tente de retablir son autorite. L’opposition de groupes 
armes radicaux a l’intervention militaire au Mali 
pourrait exacerber la situation, notamment du fait des 
affiliations ideologiques et/ou ethniques et de la porosite 
des frontieres en Libye. Les hauts representants libyens 
que j’ai rencontres recemment se sont dits preoccupes 
par cette situation et ont promis de renforcer la securite 
de la communaute diplomatique et des habitants de 
Benghazi. 

Dans mon dernier expose, j’ai mentionne la 
situation a Bani Walid, qui s’est depuis stabilisee. Notre 
equipe des droits de l’homme continue d’assurer le 
suivi des violations presumees des droits de l’homme 
commises pendant et apres le conflit. Un rapport bien 
documents a ete etabli, et je le presenterai aux autorites 
libyennes des mon retour a Tripoli. Les evenements 
a Bani Walid et ailleurs montrent qu’il est urgent de 
promouvoir la reconciliation et la justice transitionnelle. 
En decembre, l’ONU, en collaboration avec le Ministere 
de la justice et les entries gouvernementales competentes, 
a organise deux conferences sur la reconciliation et la 
justice transitionnelle. Un nouveau projet de loi sur la 
justice transitionnelle a ete presente par le Ministre de 
la Justice, qui est un defenseur des droits de l’homme. II 
prevoit de creer un mecanisme de recherche de la verite 
plus coherent, comporte des dispositions plus claires 
relatives a la responsabilite penale et des dispositions 
plus completes relatives aux indemnisations. 

Les nombreux efforts deployes en vue de 
promouvoir les initiatives de reconciliation nationale et 
l’imperatif de faire regner la justice vont probablement 
subir l’impact des tensions qui pourraient naitre ou 
s’aggraver du fait que certains problemes epineux 
risquent de semer la division. Apres que les personnes 


associees a l’ancien regime, celui de Kadhafi, se furent 
vu interdire d’exercer toute fonction publique, et ce sur 
la base des enquetes menees par la Commission Integrite 
et Patriotisme, certaines forces politiques exercent 
de fortes pressions afin d’aller plus loin dans ce sens. 
Le 26 decembre, suite a une proposition de certains 
de ses membres, le Congres national general a debattu 
de l’adoption d’une loi sur l’« isolement politique » et 
forme un comite charge de faire une proposition. La 
MANUL encourage les consultations relatives a cette 
proposition, en considerant attentivement les effets 
indesirables qu’elle pourrait avoir sur la reconciliation, 
la cohesion sociale et le pluralisme politique. Nous 
sommes fermement convaincus que la distinction entre 
mauvaise conduite personnelle et affiliation ne doit 
pas etre oubliee parce qu’on souhaite repondre a une 
demande populaire. Toute loi doit egalement fournir 
les garanties de procedure necessaries a ceux dont les 
droits sont violes. 

La detention continue de plusieurs milliers de 
personnes sans respect des garanties de procedure 
et les mauvais traitements qui leur ont ete infliges, 
consequence du conflit, demeurent une source de vive 
preoccupation. Si des progres ont ete accomplis en ce 
qui concerne le tri et l’examen du cas des personnes 
incarcerees a la suite du conflit, la portee de ces 
progres est restee limitee. La MANUL prie a nouveau 
les autorites libyennes d’accelerer le tri des detenus, 
la liberation de ceux contre qui les preuves sont 
insuffisantes et le transfert des detenus vers des centres 
controles par l’Etat. En outre, la MANUL continue de 
fournir des conseils aux autorites libyennes quant a 
la reforme carcerale. Elle a egalement commence des 
rencontres hebdomadaires avec le comite des droits de 
l’homme du Congres national general et organise un 
complement de formation a l’intention des organisations 
de la societe civile. 

La MANUL continue de fournir des conseils 
au Bureau du Procureur general en ce qui concerne 
l’applicationd’une strategic globale demise enaccusation, 
en mettant l’accent sur les affaires impliquant de hauts 
responsables ou des responsables de crimes graves. A 
cet egard, le l er janvier, le Bureau du Procureur general 
a annonce qu’il avait considerablement progresse dans 
les enquetes qu’il mene sur Saif al-Islam Al-Kadhafi et 
Abdullah al-Senoussi. Saif al-Islam Al-Kadhafi a ete 
traduit devant le tribunal penal de Zintan le 17 janvier 
pour avoir compromis la securite de l’Etat et tente de 
s’evader de prison. L’audience n’apas porte, pour le 
moment, sur des crimes lies au conflit. Le proces de 
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Mahmoud al-Baghdadi, ancien Secretaire du Comite 
populaire general-une sorte de Premier Ministre - sous 
Kadhafi, a commence le 12 novembre. Le tribunal l’a 
ajourne au 11 fevrier pour donner a la defense le temps 
de convoquer des temoins. 

Le 17 decembre, le Gouvernement britannique 
a organise une reunion internationale avec la 
participation de representants des Ministeres libyens 
des affaires etrangeres, de la defense, de l’interieur, 
de la justice et du renseignement en vue d’aborder la 
question de l’aide internationale fournie a la Libye dans 
les domaines de la reforme du secteur de la securite 
et de l’edification des institutions judiciaires. Cette 
reunion - a laquelle ont participe des representants de 
l’Allemagne, du Danemark, des Emirats arabes unis, 
des Etats-Unis d’Amerique, de la France, de l’ltalie, 
du Qatar, du Royaume-Uni et de la Turquie, ainsi que 
de l’Union europeenne et de PONU - a approuve ces 
priorites, souligne l’importance de la coordination et 
defini l’aide internationale necessaire pour progresser. 
Une conference ministerielle se tiendra a Paris en 
fevrier. La MANUL continuera d’aider les autorites 
libyennes a se preparer en vue de la conference, et elle 
se tient prete a assumer ses responsabilites s’agissant de 
garantir la bonne coordination du suivi des decisions 
prises a la conference de Paris. 

Si la determination des autorites et leurs 
nombreuses initiatives augurent d’une capacite accrue 
a aller de l’avant dans le renforcement des institutions, 
il n’en convient pas moins de rappeler qu’il reste encore 
nombre de decisions difficiles a prendre en matiere 
d’elaboration de la constitution, de justice transitionnelle 
et de reconciliation, sans meme parler de la reforme du 
secteur de la securite. II s’avere necessaire, dans cette 
optique, de veiller a ce que ces decisions beneficient 
d’un large appui. 

II est tout aussi necessaire de rechercher un 
consensus sur les priorites nationales en cette phase 
critique de l’edification d’un Etat democratique. A cette 
fin, les autorites libyennes, les forces politiques, les chefs 
tribaux et communautaires, les revolutionnaires et les 
organisations de la societe civile doivent s’engager dans 
un processus de concertation nationale. La MANUL est 
determinee a appuyer cet effort. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mitri pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 


M. Dabbashi (Libye) {parle en arabe) : Je n’ai 
pas demande la parole, mais puisqu’on me l’a donnee, 
je saisis cette occasion pour vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Je suis certain que votre sagesse 
produira d’excellents resultats. Je tiens aussi a remercier 
M. Mitri, Representant special du Secretaire general 
pour la Libye, de son expose tres complet qui, je le crois, 
a clarifie tous les aspects de la situation en Libye. 

Nous continuons de dependre de l’aide accordee 
par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) au Gouvernement en cette periode difficile 
de transition d’une situation de conflit a la phase 
d’edification de l’Etat. Comme le Conseil le sait, c’est 
une periode difficile au cours de laquelle nous avons eu 
a faire face a un tres grand nombre de problemes. Nous 
pensons qu’il est tres important que la MANUL reste 
en Libye a ce stade critique, car nous avons besoins de 
conseils dans de nombreux domaines, notamment pour 
ce qui est de la reforme du secteur de la securite, de 
Elaboration de la Constitution et des elections. Pour 
nous, ces questions sont complexes car nous n’avons pas 
d’experience dans ces domaines, et ce, depuis les cinq 
ou six dernieres decennies. 

Je tiens a feliciter chaleureusement M. Mitri pour 
ses efforts et son aptitude a creer un climat de confiance. 
Comme son predecesseur, M. Ian Martin, il a creer un 
climat de grande confiance entre les autorites libyennes 
et la mission des Nations Unies. Je note qu’il travaille 
dans un environnement cordial de bonne cooperation. 
Je suis certain que cela aidera les autorites libyennes 
et changera la donne sur le terrain. Nous esperons que 
le Conseil de securite continuera de nous fournir cette 
aide. 

Le President {parle en anglais ) : Il n’y a plus de 
noms inscrits sur la liste des orateurs. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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